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Revision to a Request for a Standing Offer

Révision à une demande d'offre à commandes

Offre à commandes individuelle régionale (OCIR)

Regional Individual Standing Offer (RISO)
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The referenced document is hereby revised; unless
otherwise indicated, all other terms and conditions of the
Offer remain the same.

Ce document est par la présente révisé; sauf indication
contraire, les modalités de l'offre demeurent les mêmes.
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Cette modification 004 a pour but de répondre aux questions reçues de l’industrie comme suit :

Q.12: Au Canada, très peu d’ensembles de chambre à coucher ou de salle à dîner, de causeuses ou de 
sofas offerts sur le marché sont approuvés ou homologués CSA, s’il y en a. Ces produits ne doivent pas 
obligatoirement avoir cette homologation ou approbation pour être vendus au Canada. Peut-être que les 
matelas, les sommiers, les lits superposés et les lits d’enfants sont tous approuvés CSA et devraient avoir 
besoin d’une telle approbation, mais ce n’est pas le cas des autres produits. Si c’était le cas, les choix 
seraient grandement diminués, et les prix seraient beaucoup plus élevés. Le gouvernement du Canada 
accepterait-il des meubles de rangement non approuvés ou homologués CSA?

R.12: Si un produit doit absolument être approuvé CSA pour être vendu au Canada, le soumissionnaire 
doit fournir un produit approuvé CSA.

À l’annexe B – description et caractéristiques du mobilier

Supprimer “Les produits doivent respecter la réglementation établie en vertu de la Loi canadienne sur la 
sécurité des produits de consommation (LCSPC) et doivent être approuvés par l’Association canadienne 
de normalisation (CSA).” des articles 1 à 12.

Remplacer avec “Les produits doivent respecter la réglementation établie en vertu de la Loi canadienne 
sur la sécurité des produits de consommation (LCSPC). Si un produit doit absolument être approuvé 
CSA pour être vendu au Canada, le soumissionnaire doit fournir un produit approuvé CSA.” aux articles 1
à 12.

Toutes les autres modalités demeurent inchangées.


